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RESUME EXECUTIF 

A la demande du gouvernement de la République de Guinée, une série de missions 
d'évaluation en lien avec le renforcement de la conformité des Services Vétérinaires (SV) 
guinéens aux normes internationales définies par l'OIE ont été réalisées de mai 2007 à 
septembre 2012. Le pr®sent rapport a ®t® pr®par® par lô®quipe dôexperts certifi®s de lôOIE 
composée des docteurs Daniel Bourzat, Vincent Brioudes et Didier Rouillé. Cette dernière 
mission dôanalyse des ®carts PVS sôest d®roul®e du 17 au 26 septembre 2012. Lô®quipe a 
b®n®fici® de lôappui technique du Dr Marie Edan durant la phase de r®daction de ce rapport.  

Selon le protocole en vigueur, cette mission a permis, en étroite collaboration avec les SV et 
les Autorités guinéennes de préciser les priorités nationales et de vérifier le niveau 
dôavancement souhait® pour chacune des 46 comp®tences critiques de lôoutil PVS avant de 
proposer les strat®gies correspondantes et les activit®s ¨ mettre en îuvre.  

Les fiches des compétences critiques figurent en annexe 1 de ce document et précisent le 
d®tail des strat®gies et des activit®s ¨ conduire. Le rapport sôorganise autour de 5 piliers qui 
synthétisent les fiches par thèmes (échanges internationaux ; santé animale ; santé publique 
vétérinaire ; laboratoire vétérinaire ; et gestiongénérale et services réglementaires)  

Des outils de calcul permettent, à partir de coûts unitaires définis et dôinformations fournies 
par les SV, de proposer un budget pour 5 ans permettant dôenvisager le renforcement de la 
conformité des SV et dôune meilleure protection de la sant® des consommateurs.  

Ce programme quinquennal de renforcement durable de la conformité des SV en lien avec 
les normes internationales de qualit® de lôOIE est coh®rent avec les contraintes et les 
priorités nationales d®finies jusquôen 2015 par la R®publique de Guin®e.  

Les ressources humaines actuelles des SV de Guinée sont suffisantes et de qualité. 
Cependant lôanalyse de la pyramide des ©ges des v®t®rinaires en activit® laisse pr®voir un 
passage difficile à la nouvelle génération et nécessite un recrutement important de jeunes 
v®t®rinaires dans les 5 ans ¨ venir. Lôessentiel des activit®s v®t®rinaires sont g®r®es par les 
services publics, la politique affich®e de privatisation nôa pas produit les effets escompt®s. 
Seule la délégation des vaccinations obligatoires par mandat sanitaire aux vétérinaires 
privés installés fonctionne bien. Il convient de mettre à profit ce plan quinquennal pour tester 
de nouvelles formules de partenariat public-privé pour encourager de jeunes vétérinaires à 
sôinstaller au niveau des pr®fectures et sous-préfectures. 

Les ®changes commerciaux dôanimaux et de produits dôorigine animale restent limit®s ¨ 
lôexportation. Cependant de r®elles opportunit®s sôoffrent aux ®leveurs de Guin®e avec la 
demande des pays voisins en animaux trypanotolérants (bovins Ndama, petits ruminants 
mouton Djallonké et chèvre naine de Guinée) pour la recapitalisation de leurs cheptels 
d®cim®s par les conflits arm®s quôils ont v®cus. Les efforts dôidentification mis en place dans 
le cadre de la lutte contre la PPCB doivent être maintenus et renforcés en vue de faciliter les 
exportations de b®tail sur pied. Le march® de niche vers lôEurope perdu pour les miels et 
cires de Guinée pourra être reconquis par la mise en place et lôapplication dôun plan de 
surveillance sur les résidus. Les contrôles aux frontières ainsi que la sécurisation et 
lôextension progressive de la zone indemne de PPCB compl®teront le renforcement des SV 
en matière de commerce.  

La santé animale et la santé publique vétérinaire représentent les piliers fondamentaux des 
SV.  

En mati¯re de sant® animale, lô®pid®miosurveillance (active et passive) va sôappuyer sur le 
r®seau des 340 postes dô®levage convenablement équipés en matériels de froid et de 
prélèvement et sur les relais des Comités de défense sanitaires (CDS) pour avoir la 
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meilleure situation épidémiologique possible (PPCB, PPR, IAHP, MNC, rage, tuberculose, 
hydatidose, cysticercose, PPA, FA, FVR charbons et pasteurelloses). 

Les campagnes de vaccinations seront déléguées (dès que possible) aux vétérinaires privés 
par mandats sanitaires. Les vétérinaires en poste dans les provinces et préfectures seront 
chargés de la bonne exécution de ces différentes activités. Les deux unités mobiles de santé 
animale positionnées à Labé et Kankan seront mobilisées par le directeur national des 
services v®t®rinaires soit en mission dôappui soit en mission dôinvestigation sp®cifique.  

Les objectifs de santé publique vétérinaire consistent à appuyer les pouvoirs publics dans 
lôaide ¨ la production et ¨ la surveillance de la qualit® sanitaire des produits dôorigine animale 
mis sur le march®. La construction dôun nouvel abattoir pour alimenter la zone de Conakry a 
été intégrée à ce volet. Cet investissement exceptionnel important devra être préparé par 
une mission dôexperts internationaux.  

La couverture du territoire par les inspecteurs vétérinaires sera rationalisée aux niveaux 
national, préfectoral et sous préfectoral afin de garantir une action sanitaire sur tout le 
territoire en fonction du volume des activit®s dôabattage et de transformation. 

Le système de contrôle des médicaments et des vaccins sera préparé par le service central 
et sa mise en îuvre sera effectu®e par les inspecteurs des SV centraux, avec la 
coopération des services vétérinaires préfectoraux dans un premier temps.  

Ces activités essentielles de santé animale et de santé publique vétérinaire ne peuvent 
sôexprimer pleinement quôavec lôappui dôun laboratoire de diagnostic v®t®rinaire performant et 
aux normes de bios®curit®. Pour cela le plan quinquennal pr®voit la construction dôun 
nouveau laboratoire ¨ la p®riph®rie de la capitale. Dot® dôun ®quipement moderne et de 
lô®quipe actuelle renforc®e, le laboratoire national de diagnostic v®t®rinaire assurera 
lôanalyse des prélèvements fournis par le réseau national de surveillance (REMAGUI) et par 
les inspecteurs v®t®rinaires et assurera lôexp®dition et le suivi des pr®l¯vements destin®s ¨ 
être analysés dans des laboratoires spécialisés (recherche des résidus, titrage des lots de 
vacciné). 

Enfin les services centraux en charge de la coordination, de la gestion et de la 
réglementation se verront dotés de matériels de communication modernes dans des locaux 
réhabilités. Les moyens de liaison permettront aux cadres de direction de se rendre 
régulièrement sur le terrain. Ils seront particulièrement chargés de gérer les plans de 
formation continue aussi bien que les formations spécialisées planifiées dans les différents 
piliers. Ils auront à renforcer la chaîne de commandement et à assurer la représentation 
officielle de la Guinée dans les réunions statutaires régionales ou internationales.  

Le budget global pour 5 ans est dôenviron 55,5 millions ú dont 10 millions ú de budget 
exceptionnel dédié aux investissements et 21,5 millions dôeuros pour les activités déléguées. 
En termes de budget annuel lôessentiel du budget va ¨ la sant® animale (58 %). Les services 
centraux de gestion et de la réglementation bénéficient de 23% mais les cadres vont 
intervenir dans les différents piliers en fonction de leurs spécialités. 15% permettent le bon 
fonctionnement du volet santé publique vétérinaire tandis que logiquement 4% sont partagés 
entre le commerce et le laboratoire de diagnostic vétérinaire. 

Ce programme quinquennal peut para´tre un investissement important sôil est compar® au 
budget annuel actuel des SV mais ce dernier, non seulement est très faible en terme de 
fonctionnement mais la masse salariale nôy figure pas du fait que la grande majorit® des 
fonctionnaires émargent auprès du ministère de la fonction publique.  

Le co¾t de ce plan quinquennal avec son budget exceptionnel ne repr®sente que 1,7 ú par 
unité de bétail vétérinaire (1 UIV= 1 vache adulte = 10 moutons = 10 chèvres), 1,8% du PIB 
national et 0,9 % de la valeur du cheptel national. 
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METHODOLOGIE DE LA MISSION DôANALYSE DES ECARTS PVS 

Une mission d'analyse des écarts PVS facilite la définition des objectifs des Services 
vétérinaires d'un pays par rapport aux normes de qualité de l'OIE, sachant que ces objectifs 
doivent être correctement adaptés aux contraintes et aux priorités nationales. Le rapport 
d'analyse des écarts PVS inclut un budget indicatif annuel et, s'il y a lieu, un budget 
exceptionnel (pour les investissements particuliers), avec une consolidation permettant de 
proposer un budget indicatif sur 5 ans pour les Services vétérinaires. Dans la pratique, cette 
démarche implique : 

¶ de définir, en concertation avec les Services vétérinaires et compte tenu des priorités 
et des contraintes nationales, les résultats escomptés (stades d'avancements prévus 
dans l'Outil PVS de l'OIE) à la fin de la période de 5 ans pour les compétences 
critiques expos®es dans lôOutil PVS de lôOIE et applicables au contexte national ; 

¶ de déterminer les actions à conduire pour atteindre les résultats escomptés pour les 
comp®tences critiques de l'Outil PVS de lôOIE qui s'appliquent au contexte national ; 

¶ de déterminer, sur la base d'informations, d'éléments divers ou dôinterviews, les 
tâches ainsi que les ressources humaines, physiques et financières requises pour 
mettre en îuvre ces actions et permettre aux Services v®t®rinaires de fonctionner 
correctement. 

I Proc®dure dôanalyse des ®carts PVS 

I.1 Rappel 

À la suite d'une demande présentée à l'OIE par le gouvernement, une évaluation des 
Services vétérinaires de Guinée a été conduite au cours du mois de mai 2007 par une 
®quipe dôexperts ind®pendants agr®®s (Dr Abdoulaye Niang et Dr Hichem Bouzghaµa) par 
l'OIE, ¨ l'aide de lôOutil dô®valuation de la performance des Services V®t®rinaires (PVS) de 
l'OIE, dans le but dô®valuer les performances des Services v®t®rinaires, sur la base des 
normes internationales de l'OIE relatives à la qualité des Services vétérinaires1.  

Afin de mieux appréhender les objectifs du pays ainsi que les chiffres présentés dans le 
rapport d'analyse des écarts PVS, il est important d'avoir accès à certaines informations clés. 
Une partie de ces informations provient du rapport d'évaluation PVS du pays et d'autres 
émanent de sources différentes. Ces données de base vont aussi servir à alimenter le 
mod¯le de calcul de lôoutil PVS. La qualit® et la pr®cision de ces informations sont 
déterminantes dans la qualité des résultats. 

I.1.A Informations sur le pays 

Tableau n°1 - Démographie 

Population humaine Elevage/Ferme 

Nombre 10 211 437 Nombre  300 000 

Densité moyenne 38,5 habitants/km
2
 % intensif 0,1 

% urbain Env. 30% % mixte (agropastoralisme)  

% rural Env. 70% % extensif 99,9 

 

                                                      
1
 Section 3 du Code sanitaire pour les animaux terrestres: http://www.oie.int/fr/normes/mcode/fr_titre_1.3.htm 

http://www.oie.int/fr/normes/mcode/fr_titre_1.3.htm
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Les 245 800 km2 de la Guinée partagent 3 399km de frontières avec :  

Á au nord, la Guinée Bissau, le Sénégal et le Mali, 
Á au sud, le Libéria et la Sierra Leone 
Á ¨ lôest, la C¹te dôIvoire et le Mali. 

 
320 km de faade maritime sôouvrent sur lôoc®an atlantique. Les 10,2 millions 
dôhabitants (dont 2 millions dans lôagglom®ration de Conakry) se r®partissent sur les 
7 régions administratives (+ le gouvernorat de Conakry) subdivisées en 33 
préfectures et 340 sous-préfectures. 

Carte n°1 - Carte géographique  

 

Cartes n°2 & 3 - Cartes administratives de Guinée 
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Tableau n°2 - Géographie 

Zones agro-pastorales Pluviométrie 
(mm/an) 

Topographie Km
2
 % 

Zone côtière 4 000 Plaine côtière 36 200 15 

Zone montagneuse 2 000 Haut plateau 36 600 26 

Zone de savane 1 700 Plateau faiblement incliné 96 700 39 

Zone de forêt 5 200 Chaine de montagne 49 500 20 
 

Carte n°4 -Régions naturelles de Guinée 

 

 

La Guinée compte quatre régions naturelles homogènes par leur climat, leur 
topographie, leur peuplement et/ou leur écologie : 

Á La zone côtière, Guinée maritime ou Basse Guinée, se situe à l'Ouest du 
Fouta-Djalon. C'est une région de basses plaines ; Conakry, la capitale, en 
est la ville principale; 

Á La zone montagneuse, Moyenne-Guinée, elle correspond au massif 
montagneux du Fouta-Djalon, auquel il faut ajouter les plaines près de la 
frontière avec le Sénégal entourées des derniers contreforts du massif. Labé 
en est la principale agglomération. 

Á La zone de savane au Nord, Haute-Guinée, elle désigne la partie de la 
Guinée située à l'Est du Fouta-Djalon. C'est une région de hautes plaines, 
avec une v®g®tation de savane arbustive. Côest le bassin du haut-Niger, 
Kankan en est la principale cité ; 

Á La zone de forêts au Sud-Est, Guinée forestière. Elle correspond à la partie 
Sud du pays. Cette région, bénéficiant d'une saison des pluies plus longue 
que la Moyenne-Guinée et la Haute-Guinée est couverte de forêts. 
Nôz®r®kor® en est la ville principale. 

 

Ces quatre régions ne correspondent pas aux régions administratives. 

Consid®r®e comme le ch©teau dôeau de lôAfrique de lôOuest, la Guin®e exploite 
finalement peu un réseau hydrographique très dense mais aux cours irréguliers et 
aux lits souvent très encaissés. 

Exception géologique par excellence, la Guinée dispose d'importantes ressources 
minières dont les principales sont la bauxite (1/3 des réserves mondiales), l'or, le 
diamant, le fer, le pétrole, l'uranium, le phosphate, et le manganèse. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_maritime
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta-Djalon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Conakry
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moyenne-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta-Djalon
http://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9n%C3%A9gal
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Kankan
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_foresti%C3%A8re
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moyenne-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/N%27Z%C3%A9r%C3%A9kor%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bauxite
http://fr.wikipedia.org/wiki/Or
http://fr.wikipedia.org/wiki/Diamant
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fer
http://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9trole
http://fr.wikipedia.org/wiki/Uranium
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Les investissements publics consacr®s au secteur de lô®levage sont tr¯s faibles (< 
2% du budget agricole) malgr® lôimportance socio-®conomique de lô®levage en 
Guinée. Ce dernier procure des revenus à presque un tiers de la population rurale 
guinéenne et joue un rôle important dans la sécurité alimentaire des familles. En 
outre il contribue au développement des productions végétales à travers la traction 
animale et la fumure organique chez la grande majorité des petits producteurs qui 
nôont pas acc¯s aux intrants et ¨ la m®canisation. 

Bien que le cheptel ruminants soit presque exclusivement composé de bétail 
trypanotol®rant (bovins NôDama et ovins et caprins Djallonké), le contrôle des 
populations de glossines et des trypanosomes transmis reste une priorité de la 
stratégie des SV car le risque de trypanosomose animale et de trypanosomose 
humaine africaine reste important (le 7/10/2012, le Ministre de la Santé de Guinée 
annonçait la détection de 50 cas positifs sur un échantillon de 28 000 personnes 
soumis à dépistage en Guinée maritime) et la productivité des animaux 
trypanotolérants infectés est significativement altérée par rapport à celle des mêmes 
animaux produisant dans un environnement où la pression glossinienne est faible 
ou nulle.  

Le porc coureur local représente la grande majorité du cheptel porcin. En élevage 
plus intensif péri-urbain les éleveurs utilisent des produits de croisement avec les 
races Large White et Landrace.  

La volaille est essentiellement constituée de poules locales et conduite en élevages 
extensifs surtout en basse Guinée. Quelques élevages péri-urbains intensifs 
fournissent des îufs et des poulets de chairs ¨ partir de poussins hybrides 
importés.  

La situation socio-politique qui a prévalu ces dernières années en Guinée a entraîné 
la suspension de lôaide publique internationale. Les services v®t®rinaires ont 
particuli¯rement souffert de cette situation. Malgr® tout lôessentiel du réseau et de la 
chaîne de commandement a pu être préservée.  

Tableau n°3 - Recensement du cheptel 

Espèces 
animales 

Nombre 
total 

Système de production 
intensif (% ou nombre) 

Système de production 
extensif (% ou nombre) 

Bovins  5 172 130 0,003 99,997 

Ovins  1 519 000 0 100 

Caprins 2 253 059 0 100 

volailles 23 000 000 4,35 95,65 

Porcins 100 000 1 95 

Source : Minist¯re de lô®levage (estimation 2011) 

Il nôexiste pas de recensement du cheptel r®cent en Guin®e, les effectifs ®tant 
actualisés à partir du recensement général de 2000 avec des taux de croît moyen 
annuel de 5,48% pour les bovins et de 6,70 % pour les ovins caprins qui conduisent 
vraisemblablement à une surestimation des effectifs. Un programme est actuellement 
en pr®paration avec lôappui de la FAO pour r®aliser un recensement global des 
animaux.  

Tableau n°4 - Données économiques (source BSD et DAF/ME) 

PIB (2010) 27.118,42 milliards GNF (3,0 milliardsú) 

Budget national (loi de finance 2012) 11 milliards GNF (ME)(1 222 000 ú) 

PIB Agricole  5,87 milliards GNF (650 000 ú) 

PIB Elevage 4,5 % du PIB national (135,6 millionú) 

Valeur économique du cheptel 20 750,28 milliards GNF (2,3MMú) 

Contribution publique annuelle ¨ lôagriculture 20,9 % 
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Le budget du Minist¯re de lô®levage nôa pas ®t® consid®r® dans cette analyse car 
les informations obtenues lors de la mission ne comprenaient ni les salaires ni les 
investissements nécessaires à la mise en place des activités des Services 
vétérinaires. 

Tableau n°5 - Données relatives au commerce des animaux et des produits d'origine 
animale 

Animaux et 
produits d'origine 

animale 

Moyenne des importations annuelles Moyenne des exportations annuelles 

Quantité Valeur (FGN) Quantité Valeur 

Animaux 249 259 081 391   

Viande 10 976 226 30 881 046 948   

Produits laitiers 3 524 002 40 722 902 874   

Peaux   40 000 90 000 000 

Source :BSD/ME 

Comme souvent les statistiques relatives au commerce des animaux ou des 
Produits dôorigine animale (POA), ne prennent en compte que les animaux ou POA 
ayant fait lôobjet dôune d®claration en douanes. Les circuits informels peuvent 
cependant représenter des volumes et des valeurs importants. Les animaux arrivent 
ou passent souvent dans les pays voisins à pied par des pistes non contrôlées. 

I.1.B Organisation des Services vétérinaires 

La direction nationale des services vétérinaires (DNSV) est installée dans un 
b©timent proche du minist¯re de lô®levage ¨ Conakry. La Guinée a conservé une 
chaîne de commandement unique en matière de santé animale, les relais du 
directeur des SNV sont positionn®s dans les 8 Directions R®gionales de lôElevage 
(DRE), dans les 38 Directions Pr®fectorale de lôElevage (DPE) et dans les 340 
postes dô®levage (PE) au niveau des sous-préfectures.  

La direction nationale des services vétérinaires gère en plus les services rattachés 
suivants : 

Á Laboratoire Central de Diagnostic Vétérinaire (LCDV), situé au 2eétage de 
lôimmeuble abritant la DNSV ; ce dernier présente de sérieuses lacunes en 
matière de biosécurité. 

Á Laboratoire de production de vaccins vétérinaires de Kindia ; ce dernier nôest 
plus opérationnel. 

Á Unités mobiles de santé animale de Labé et de Kankan 
Á Service vétérinaire de contrôle frontalier 
Á Service v®t®rinaire dôinspection des abattoirs 
Á Centre de lutte contre la trypanosomose de Dabola 
 

Ces services rattachés sont les unités opérationnelles des trois divisions de la 
DNSV, ils sont plac®s sous lôautorit® du directeur de la DNSV. 

Le ministère gère aussi la direction nationale des productions et industries animales 
ainsi que la direction nationale de lôalimentation animale et de lôhydraulique 
pastorale.  

Enfin il faut noter que lôinstitut sup®rieur des sciences et de m®decine v®t®rinaire 
(ISSMV) de Dalaba, établissement public autonome à caractère scientifique et 
technique en charge de la formation Ab initio des docteurs vétérinaires, des 
ingénieurs des pêches et des ingénieurs technologues est placé sous la tutelle du 
minist¯re de lôenseignement supérieur.  
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I.1.C Liste des entités ou sites liés aux activités des Services vétérinaires (SV) 

Tableau n°6 - Eléments caractéristiques de la Guinée  

 Terminologie ou dénominations 
employées dans le pays 

Nombre de 
sites 

ZONES GÉOGRAPHIQUES DU PAYS 
Zone côtière Basse-Guinée ou Guinée maritime 1 

Zone montagneuse Moyenne-Guinée (comprend le massif 
du Fouta Djallon) 

1 

Zone de savane au nord Haute-Guinée 1 

Zone de forêts tropicale humide au sud-est Guinée forestière 1 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU PAYS 
1

er
 échelon administratif National 1 

2
e
 échelon administratif Régional 8 

3
e
 échelon administratif Préfectoral 33 

4
e
 échelon administratif Sous préfectoral 302 

Entités urbaines Communes urbaines  38 

ORGANISATION ET STRUCTURE DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 
SV centraux (fédéraux/nationaux) Direction nationale 1 

Division interne des SV centraux   

1
er

 niveau des SV Division  3 

2
e
 niveau des SV Section  9 

3
e
 niveau des SV Charg®s dô®tudes  27 

Organisations professionnelles vétérinaires 
(organisme statutaire vétérinaire, unions 
syndicales, etc.) 

ONDVG (Ordre National des Docteurs 
Vétérinaires de Guinée) 
AVPG (Association des Vétérinaires privés 
de Guinée) 

1 
 

1 

RÉSEAU SANITAIRE SUR LE TERRAIN 
Unités des SV chargées des activités 
zoosanitaires sur le terrain 

Direction régionale 
Direction Préfectorale 
Poste dô®levage  

8 
33 

340 

Secteur vétérinaire privé Praticiens  
Importateur/grossisite 

29 
5 

Autres sites (bassins de détiquage, cages de 
contentioné) 

  

MÉDICAMENTS ET PRODUITS BIOLOGIQUES À USAGE VÉTÉRINAIRE 
Secteur de production   

Secteur de lôimportation et de la vente en gros Etablissements EKS 
Pharma Véto 
Enipharvet 
Edmivet 
Etablissements Bachir Diallo 

1 
1 
1 
1 
1 

Secteur de la vente au détail Cabinets vétérinaires 
Pharmacie (activité secondaire) 

29 
1 

Autres partenaires impliqués (ACSA) Agents communautaires de santé 
animale 

33 

LABORATOIRES VÉTÉRINAIRES 
Laboratoires nationaux LCVD 1 

Laboratoires régionaux et locaux   

Laboratoires associés, agréés et autres  Laboratoire du CERE 
Laboratoire santé fièvre hémorragique 
(CHU) 

1 
1 

CONTRĎLE DES D£PLACEMENTS DôANIMAUX ET DEPRODUITS DôORIGINE ANIMALE 
Pays limitrophes Guin®e Bissau, S®n®gal, C¹te dôIvoire, Mali, 

Liberia, Sierra Leone 
 

Postes frontaliers dans les aéroports et les ports PIF (poste dôinspection frontalier) 3 

Principaux postes frontaliers terrestres PIF terrestres 84 

Postes frontaliers terrestres annexes   

Stations de quarantaine pour lôimportation   

Points de contrôle internes Contrôle zone indemne PPCB 3 

March®s dôanimaux sur pied  15 

Zones, compartiments, stations de quarantaine   

http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_maritime
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moyenne-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta_Djallon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_foresti%C3%A8re

























































































































































































































































































